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1. PREAMBULE 

1.1 CONTEXTE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE  

La loi n°79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité aux enseignes et aux pré-enseignes a 
succ®d® ¨ la loi de 1943 afin de rem®dier aux difficult®s d'application que posait lõancienne l®gislation. Elle 
permet lõadaptation de la r®glementation nationale aux sp®cificit®s locales.  
 
Cette loi a ®t® codifi®e par lõordonnance nÁ200-14 du 18 septembre 2000. Elle constitue désormais, dans le 
Code de lõEnvironnement, le chapitre premier du titre VIII ç Protection du cadre de vie » (art L581-1 à L581-
45) au sein du livre V « Prévention des pollutions, des risques et des nuisances ».  
 
En application de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 
l'Environnement, cette partie du Code de lõEnvironnement, r®form®e par d®cret minist®riel (nÁ2012-118) 
le 30 janvier 2012, est entrée en vigueur le 1er juillet de la même année.  
 
Ce décret vise à protéger le cadre de vie en limitant la publicité extérieure, tout en permettant 
l'utilisation de nouveaux moyens de communication. Il réduit les formats des dispositifs publicitaires 
muraux, en fonction de la taille des agglomérations. Il institue une règle de densité pour les dispositifs 
classiques scellés au sol et muraux le long des voies ouvertes à la circulation publique. 
  
La publicité lumineuse, en particulier numérique, est spécifiquement encadrée, tout comme la publicité sur 
bâches.  
 
Le Règlement Local de Publicité (R.L.P) est un document de planification communale qui régit, 
depuis la réforme de 2012, de manière plus restrictive que la règle nationale, la publicité, les enseignes et 
les   pré-enseignes sur le territoire communal. Exceptionnellement, ce document de planification permet 
des d®rogations ¨ lõapplication, alors plus stricte, de la r®glementation nationale. 
 
Les publicités, enseignes et pré-enseignes sont soumises à une réglementation protectrice de 
lõenvironnement et du cadre de vie. Leur installation doit être conforme à des conditions de densité et de 
format et faire lõobjet de d®claration ou dõautorisation pr®alable instruites et d®finies par la Commune. 
 
Ce document permet ainsi de lutter contre la pollution et les nuisances visuelles, de maîtriser la publicité et 
les enseignes en entrées de ville et de sauvegarder le patrimoine naturel.  
 
Il offre à ce titre de mieux maîtriser les dispositifs commerciaux en nombre et leur aspect, voire de les 
interdire dans certains secteurs dõint®r°t paysager de la Commune, en définissant des zones particulières 
avec des prescriptions adapt®es ¨ chacune dõelles.  
 
Lorsquõune Commune se dote dõun R¯glement Local de Publicit®, celui-ci se substitue au régime général 
subsidiaire prévu par le Code de lõenvironnement. 
 
Pour tout ce qui nõest pas pr®vu par le R¯glement local de Publicit®, le r®gime g®n®ral de la r®glementation 
nationale continue ¨ sõappliquer. 
 
Une fois approuv® le r¯glement local de publicit® est annex® au plan local dõurbanisme de la Commune. 
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1.2 LES DIFFERENTES ZONES DE PUBLICITE  

Lõ®laboration dõun Règlement Local de Publicité est encadrée conjointement par le Code de 
lõenvironnement et le Code de la route. 
 
Sur la base des orientations et objectifs précisés dans le rapport de présentation, le R.L.P définit des zones 
de publicité au sein desquelles sont applicables des règles spécifiques. Des dispositions applicables à 
lõensemble du territoire communal peuvent ®galement °tre d®finies. 
 
 

1.3 LES PRINCIPALES DEFINITIONS  

ü PUBLICITE   
 

Constitue une publicit®, ¨ lõexception des enseignes ou pr®-enseignes, toute inscription, forme ou image 
destinée à informer le public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir 
lesdites inscriptions, formes ou images étant assimilées à des publicités. 
 

 

ü  ENSEIGNE  
 

Constitue une enseigne, toute inscription, forme ou image appos®e sur un immeuble et relative ¨ lõactivit® 
qui sõy exerce. Elle peut ®galement °tre appos®e sur le terrain o½ celle-ci sõexerce. 
 
Cette définition pose comme principe le lien entre le message et le lieu. Lõimmeuble doit °tre entendu 
comme unit® fonci¯re, cõest-à-dire quõil peut °tre b©ti ou non, lõimportant est que lõactivit® sõy exerce 
effectivement. Ce qui est relatif à une activité est constitué par toute forme de message. Il peut sõagir dõune 
image ou dõun nom, dõune marque ou dõun produit quel que soit le moyen de pr®sentation du message au 
public. Ce nõest pas le contenu du message mais son apparence mat®rielle  qui est constitutif dõune 
enseigne et régi comme tel. 
 
 

ü PRE-ENSEIGNE  
 

Constitue une pré-enseigne, toute inscription, forme ou image indiquant la proximit® dõun immeuble o½ 
sõexerce lõactivit® d®termin®e. 
Il sõagit dõun message de signal®tique correspondant ¨ une information de destination. La localisation nõest 
pas d®terminante de la d®finition de lõobjet.  
Les pré-enseignes sont soumises aux dispositions régissant la publicité. Un Règlement Local de Publicité 
ne peut pas édicter de règles spécifiques pour les pré-enseignes. 
 
 

ü PRE-ENSEIGNE DEROGATOIRE  
 

Ce dispositif concerne, en application des dispositions combinées des articles L.581-7 et L.581-19 du Code 
de lõenvironnement, la facult® d®rogatoire dõautoriser en dehors des zones agglom®r®es, des pr®-
enseignes  concernant : 
 

- les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises 
locales, 

- les activités culturelles, 

- les monuments historiques ouverts à la visite, 

- les opérations et manifestations exceptionnelles mentionnées ¨ lõarticle L.581-20 du Code de 
lõenvironnement. 
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ü DISPOSITIFS TEMPORAIRES 
 

Les enseignes ou pré-enseignes : 
 

- signalant des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des opérations 
exceptionnelles de moins de 3 mois, 

- install®es pour plus de 3 mois lorsquõelles signalent des travaux publics ou des op®rations 
immobilières de lotissements, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que des 
enseignes install®es pour plus de 3 mois lorsquõelles signalent la location ou la vente de fonds de 
commerce. 
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2. CONTEXTE COMMUNAL 

2.1 CONTEXTE ADMINISTRATIF ET GEOGRAPHIQUE  

 

SAINT-RAPHAËL, Commune de 8 959 hectares (89,9k mį),  appartient ¨ lõaire urbaine littorale de lõEst 
Varois.  
 
Situ®e ¨ lõEst du d®partement, au pied du massif de lõEsterel, la Commune est limitrophe du Département 
des Alpes-Maritimes et de la Commune de Théoule-sur-Mer. 
 
La ville de SAINT-RAPHAEL constitue, avec les villes  voisines de  Fréjus, Puget-sur-Argens et 
Roquebrune-sur-Argens, la seconde unité urbaine du Var.  
 
Depuis le 1er janvier 2013, ces villes forment, avec les Adrets de lõEst®rel, la Communaut® 
dõAgglom®ration Var Estérel Méditerranée (CAVEM). Le territoire de lõintercommunalit® sõ®tire sous la 
forme dõun croissant dont la courbure souligne le rivage de la m®diterran®e sur 27 kilom¯tres de large et 25 
kilomètres de long. Sa superficie totale atteint 35 000 hectares (source : diagnostic du SCOT p. 11). 
 
Par arrêté préfectoral du 1er janvier 2013 le périmètre du schéma de cohérence territoriale (S.C.O.T) a été 
étendu à celui de la C.A.V.E.M. 
 
A lõ®chelle intercommunale, les 5 Communes que sont Saint-Raphaël, Fréjus, Puget-sur-Argens, 
Roquebrune-sur-Argens et les Adrets de lõEsterel sont ainsi regroup®es dans le S.C.O.T dont le document 
de planification stratégique permet de mettre en cohérence, dans un objectif de développement durable, 
les politiques sectorielles dõun bassin de vie en mati¯re dõurbanisme, dõhabitat, de d®placement, de 
d®veloppement ®conomique, dõ®quipements commerciaux et de pr®servation de lõenvironnement ¨ 
lõhorizon 2035. 

 

2.2 DONNEES DEMOGRAPHIQUES  

 

La  ville de SAINT-RAPHAËL compte actuellement 35 155 habitants et forme avec la ville de Fréjus qui 
lui est contigu± une entit® qui d®passe aujourdõhui les 90 000 habitants permanents. 
 
B®n®ficiant dõune dynamique d®mographique ®lev®e li®e ¨ lõattractivit® r®sidentielle, lõagglom®ration est 
également un pôle dõattraction touristique majeur de la C¹te dõAzur. La capacit® dõaccueil de 
lõagglom®ration fr®juso-raphaëloise est supérieure à 190 000 lits dõh¹tellerie et campings faisant ainsi 
doubler la population touristique  en période estivale. 
 
Quant au territoire intercommunal de la C.A.V.E.M, il compte plus de 110.000 habitants (107 500 
habitants en 2010 ð source : diagnostic territorial du SCOT. p.11) et sa population sõaccro´t 
considérablement durant la période estivale, alors estimée à plus de 290.000 habitants. 
 

Evolution de la population de SAINT-RAPHAËL  

1999 30 671 habitants 

2006 33 804 habitants 

2008 34 006 habitants 

2011 33 624 habitants 

2013 34 005 habitants 

2017 35 155 habitants 

Sources : Ldh/EHESS/Cassini jusqu'en 1999 puis Insee à partir de 2004 
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2.3 CONTEXTE PAYSAGER 

 

La plus grande partie de la Commune de SAINT-RAPHAËL est repr®sent®e par le massif de lõEsterel qui 

sõ®tend sur pr¯s de 70% du territoire communal avec des reliefs marqués.  

 

La ligne de crête du massif est une composante paysagère forte de la Commune, véritable identité locale. 

Sa présence en arrière-plan forme une sorte dõamphith®©tre naturel. 

 

Cõest entre le littoral et les pi®monts de lõEst®rel que se sont constitu®s les différents quartiers urbains de 

SAINT-RAPHAËL. 

 
2.4 CONTEXTE URBAIN  

 

C'est dans la seconde moitié du 19e siècle, avec l'arrivée du train, que s'est opérée la transformation de la 
Ville en station balnéaire. Ce sont les plans de développement de cette opération qui caractérisent 
aujourd'hui la trame urbaine de la Commune composée en différents quartiers répartis en deux grands 
axes : la façade littorale et l'intérieur des terres. 
 
Composition du territoire communal : 
 

La Ville présente un contraste fort dans l'occupation de son territoire entre :  

- Le cïur de ville, pôle central de la Commune ; 

- L'espace littoral urbanis® en continu, dens®ment peupl®, voire satur® au cïur de la saison 

estivale, étendu sur une faible profondeur, sur plus de 20 kilomètres de côte. Cette partie de la 

zone agglomérée renvoie à l'image de SAINT-RAPHAËL, ville balnéaire ;  

- La « ville-centre è qui sõ®tend vers lõest (quartier Jean Moulin et petit Défends ») ; 

- La ville «  jardin  intérieure » vers Valescure formée par une urbanisation diffuse à faible densité 

prenant place dans de vastes ensembles arborés et paysagers (Golfs, urbanisation sous pinèdes, 

ambiance du massif de l'Estérel) ; 

- Le massif de l'Estérel, grand espace naturel de la Commune.  

 

On distingue ainsi :  
 

ü Le long du littoral avec pour desserte principale la RD 559 : 
 

- La ville du 19e siècle, à caractère Haussmannien, entoure le noyau historique (village médiéval et 
quartier de la Marine). Cet ensemble représente le centre-ville actuel de SAINT-RAPHAËL. 
L'urbanisme de la station balnéaire du 19e, sensiblement remanié depuis, est composé de villas 
d'inspirations architecturales diverses implantées dans de grandes propriétés. Cette partie de la 
ville s'étend de part et d'autre de la voie ferrée (quartier des Plaines et de Notre Dame), entre le 
port et la pointe de Santa Lucia. 

 

- Le secteur des Plaines-Boulouris, plus à l'Est, où la ville s'est développée dans les années 1930 
sous forme de grands lotissements, dans la vaste pinède qui surplombe la mer. 

 

- Le secteur du Dramont avec le hameau implanté sur les pentes du massif et l'urbanisation linéaire 
à caractère commercial le long de la RD 559. 
 

- Le hameau de la rade d'Agay investi massivement par l'expansion touristique à partir des années 
1950. 
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- Puis, jusqu'aux limites du département du Var, le long des pentes de l'Estérel, les stations 
touristiques de la Corniche d'Or, Anthéor et le Trayas. Créés d'abord à partir du chemin de fer 
P.L.M., ces deux sites ont été tardivement raccordés à la route côtière (RD 559). 
 

 

ü A lõint®rieur des terres, en direction de Valescure : 
 

- Le quartier historique de Valescure, centre de cure au 19e siècle, organisé autour du grand golf du 
même nom. 
 

- La première couronne autour du centre-ville (les Iscles, les Arènes) où se mêlent l'habitat collectif 
et individuel des années 1950. Ce secteur est actuellement en cours de recomposition. 

 

- La seconde couronne des années 60 et 70 en direction du massif du Petit Défends où se 
concentrent les fonctions économiques et commerciales de SAINT-RAPHAËL. 

 

- Depuis les ann®es 1980, lõurbanisation sõest d®velopp®e essentiellement sous la forme dõun habitat 
diffus, ponctu® de quelques op®rations dõam®nagement successives (Z.A.C., extension de 
Valescure, site des Veyssières). 

 

- Aujourdõhui des op®rations dõhabitats plus denses ont ®t® r®alis®es, principalement ¨ lõest du 
centre-ville, dans les secteurs Petit Défends et ASPE. 
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2.5 CONTEXTE VIAIRE  

La localisation de la Commune de SAINT-RAPHAËL, ¨ lõEst du d®partement et au pied de lõEsterel, en 
fait une destination très prisée. Cependant la complexité du relief ne permettant pas la multiplication des 
axes de communication, la Commune se trouve dans une position un peu isolée des grandes voies de 
dessertes.  
 
Tous les accès depuis lõOuest se font ainsi par la Commune de Fr®jus, lõAutoroute A8, la RDN7, la RD 
559 et ¨ lõest, par Mandelieu par la RD 559. 
 
 Le réseau primaire se compose de cinq voies orientées Est/Ouest : 
 

- La RD 559 aux caract®ristiques dõabord de boulevard de front de mer entre le rond-point de la 
1ère Armée Française et le quartier de Boulouris, puis de route touristique au-delà du Dramont 
jusqu'à Théoule-sur-Mer avec un tracé sinueux entre la mer et l'Estérel. 
 

Le trafic qui demeure faible durant l'année tend à se charger à la limite de sa capacité d'écoulement 
lors de la saison estivale (18 000 véhicules/jour en été). La traversée du centre-ville dans le sens 
Ouest/Est (avenue Vadon, gare SNCF, A. Karr) est rendue difficile par les nombreux croisements 
à feux présents à cet endroit et la conjonction du trafic de transit et du trafic du centre-ville. 
 

La présence de la voie SNCF en parallèle de la RD 559 limite considérablement les connexions 
entre la voirie de desserte locale et cet axe. Les franchissements de la voie ferrée sont à la fois peu 
nombreux et peu aménagés. Cette situation conduit à une convergence de la circulation 
automobile sur quelques points de passage et perturbe de ce fait la fluidité du trafic. 
 

- La RD 98c (avenue du Général Leclerc) dont le trafic est important (liaison FREJUS/ SAINT-
RAPHAËL) s'écoule difficilement en croisant l'avenue de Valescure et en butant sur le réseau 
viaire secondaire du centre. 
 

- Le boulevard Jean Moulin qui relie le centre-ville au carrefour Peire Sarade et qui dessert un tissu 
économique linéaire (artisanat-commerce-services) constitue un des axes majeurs de la Ville. 

 

- La RD 100 (corniche varoise) dessert le quartier du Cerceron et des ZAC Epsilon I et II. 
 

- Le CVO 15 dite "route des Golfs" rejoint Agay par les Hauts de Valescure. Cette voie correspond 
aujourd'hui à un axe tangentiel Nord de l'agglomération permettant le contournement de 
l'agglomération entre l'autoroute A8 et les quartiers résidentiels d'Agay, d'Anthéor et du Trayas. 

 
Une seule voie du réseau primaire est orientée Nord/Sud : 
 

- La RD 37 dite "route de Valescure" prolonge le CVO 15 et sert de voie d'accès au centre-ville à 
partir du rond-point des Anglais. 

 
Le réseau secondaire répond aux besoins de trafic pour la desserte locale. Il s'agit de voies de moyenne 
capacité ayant pour fonction d'assurer la desserte inter-quartiers. 
 
Une partie du réseau secondaire est orienté Est/Ouest, parallèle au réseau primaire : 
 

- Liaison Fréjus- SAINT-RAPHAËL avec l'avenue Aurélienne et le chemin Aurélien : d'orientation 
Est-Ouest, elles permettent notamment un délestage des axes primaires pour l'accès au centre-
ville ; 
 

- Liaison Boulouris - Les Plaines - Centre-Ville avec l'avenue Clemenceau prolongée par le 
boulevard Ch. Lafon et l'avenue des Myrtes jusqu'au boulevard de la Paix : également orientée 
Est-Ouest, elle crée un axe direct au centre pour l'ensemble du quartier des Plaines. 
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Quatre voies secondaires sont en revanche disposées dans le sens Nord/Sud ou présentent une 
orientation transversale à travers le tissu urbain : 
 

- Le boulevard Peire Sarade et l'avenue du Grands Defends qui contournent le quartier de 
Boulouris jusqu'au franchissement de voie SNCF au niveau de l'avenue de la gare (Liaison RD 
100 - RD 559). 
 

- Le boulevard de l'Aspé et le boulevard Baudino (Liaison Veyssières-RD 100). 
 
 

La présence de ce réseau secondaire reste peu lisible et perceptible pour l'automobiliste. Ce réseau a 
pourtant un intérêt fondamental dans la complémentarité qu'il peut apporter au réseau primaire en 
assurant le maillage de proximité du territoire. 
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